
Qu’est-ce qu’une obligation réelle 
environnementale (ORE) ?

Les obligations réelles environnementales (ORE) sont un dispositif foncier de protection de l’environnement. 

Ce dispositif permet à tout propriétaire d’un bien immobilier de mettre en place, s’il le souhaite, une protection environ-
nementale attachée à ce bien (voir Fiche 1). Cette protection volontaire vise à mettre en place des actions en faveur de la 
biodiversité, ses éléments et ses fonctions (voir Fiche 2). 

Cette protection passe par la signature d’un contrat entre au moins 2 parties (voir Fiche 3) et requiert des conditions de 
forme (voir fiche 5) comme un contenu minimal (voir Fiche 4). Sa signature produit plusieurs effets (voir Fiche 6).

Les ORE peuvent être utilisées pour mettre en œuvre des mesures de compensation (voir Fiche 7). Le contrat ORE s’articule 
avec d’autres engagements contractuels (pour l’articulation avec le bail rural, voir Fiche 8). 

Un outil de protection volontaire de l’environnement, largement ouvert 
aux citoyens
Les obligations réelles environnementales (ORE) sont un nouveau dispositif foncier de protection de l’environ-
nement. 

Dispositif volontaire et contractuel, il repose sur la seule volonté des acteurs. Inspirées d’outils présents dans 
plusieurs pays anglo-saxons (avec notamment les « servitudes de conservation »), les ORE sont un dispositif 
foncier de protection de l’environnement impliquant des personnes morales de droit privé comme public ainsi 
que des personnes physiques.

Il permet à tout propriétaire d’un bien immobilier de mettre en place, s’il le souhaite, une protection environ-
nementale attachée à son bien. 

Les ORE permettent de mettre en application le devoir de chacun, puisque, dans son article 2, la Charte de l’envi-
ronnement, ayant valeur constitutionnelle, affirme que : « Toute personne a le devoir de prendre part à la 
préservation et à l’amélioration de l’environnement ». 

Le Conseil économique, social et environnemental rappelle dans un avis, publié en Juin 2011¹, que protéger la 
biodiversité répond à une urgence écologique, économique et sociale. En ce sens il recommande d’étudier la 
possibilité d’offrir aux citoyens de nouveaux moyens d’agir en faveur de la biodiversité, en leur permettant de 
s’engager volontairement à son bénéfice sur leur propriété.

Dans cet esprit, le comité opérationnel « trame verte et bleue » avait recommandé au Gouvernement, dans son 
rapport final en 2010, de définir et d’étudier les modalités de mise en œuvre d’un nouvel outil contractuel s’ins-
pirant des servitudes du Code civil et permettant de garantir la pérennité d’actions de la biodiversité. Ce nouvel 
outil pouvant être « un instrument intéressant de valorisation du service environnemental rendu par les espaces 
figurant dans la trame verte et bleue, et sans doute au-delà. »

Les ORE viennent ainsi compléter les outils juridiques de protection de la biodiversité existants par une forme de 
protection environnementale d’initiative privée ou publique.

Un dispositif reconnu par la loi et intégré au code de l’environnement
Les dispositions qui concernent les obligations réelles environnementales ont été introduites par la loi n°2016-
1087 du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages à l’article 72, codifié à 
l’article L. 132-3 du code de l’environnement.

Par ailleurs, l’article 73 de la loi prévoit que dans un délai de deux ans, le Gouvernement dépose sur les bureaux 
de l’Assemblée nationale et du Sénat un rapport sur la mise en œuvre du mécanisme d’obligations réelles 
environnementales et sur les moyens d’en renforcer l’attractivité, notamment au moyen de dispositifs fiscaux 
incitatifs.

1 « La biodiversité : relever le défi sociétal », publié en juin 2011.
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Un contrat librement consenti entre le propriétaire d’un bien et son cocon-
tractant
La mise en place d’une ORE nécessite que le propriétaire signe un contrat établi en forme authentique, avec un 
cocontractant qui peut être : 

66 une collectivité publique, 

66 un établissement public,

66 �ou une personne morale de droit privé agissant pour la protection de l’environnement (pour en savoir plus, voir Fiche 3).

Le contenu de ce contrat, appelé « contrat ORE », résulte de l’accord entre le propriétaire du bien et son cocontrac-
tant. 

Le contrat ORE n’a aucune conséquence sur la possession du bien immobilier : le propriétaire qui a signé ce contrat 
reste propriétaire du bien.

Un contrat plutôt qu’une servitude
Si une servitude exige l’existence de deux fonds, un fonds dit « servant » et un fonds « dominant », l’ORE s’en dis-
tingue par l’absence de fonds dominant. 

De plus, si une servitude ne peut créer que des obligations passives (de ne pas faire) , l’obligation réelle environ-
nementale peut prévoir à la fois des obligations actives (de faire) et des obligations passives.

Un engagement pour protéger la biodiversité et les fonctions écologiques
Un contrat ORE ne peut être conclu que s’il a pour finalité le maintien, la conservation, la gestion ou la restauration 
d’éléments de la biodiversité ou de fonctions écologiques (pour mieux comprendre ces notions, voir Fiche 2).

À titre d’illustration, la mise en place d’obligations réelles environnementales sur un bien immobilier peut par 
exemple contribuer à cette finalité :

66 �en protégeant certaines espèces de faune ou de flore sauvages repérées sur ce bien, qu’elles soient hautement patri-
moniales ou plus communes ;

66 �en conservant, en gérant ou en restaurant certains éléments de biodiversité ou supports de fonctions écologiques 
attachés à ce bien (haies, arbres, bosquets, plan d’eau, zones humides, nappes phréatiques, corridors écologiques,…) ;

66 en maintenant les constructions abritant des éléments de biodiversité (greniers, murets…) ;

66 ou en faisant office de zone tampon entre une zone urbanisée et une zone naturelle à enjeux écologiques, etc.

Un outil contractuel, souple et avantageux pour le propriétaire
Le contrat ORE est volontairement souple et donc permet de s’adapter facilement à de nombreux enjeux 
environnementaux. Celui-ci peut par exemple favoriser une bonne gestion écologique pour assurer le bon fonc-
tionnement de continuités écologiques ; il peut aussi favoriser l’adoption de bonnes pratiques de gestion, sur des 
terrains que le propriétaire ne souhaite pas céder dans l’immédiat, mais sur lesquels il est prêt à adopter ou conser-
ver des modalités de gestion favorables à la biodiversité (voir Fiche 5).

La mise en œuvre d’un contrat ORE par un propriétaire sur sa parcelle donne lieu à une contrepartie définie par 
le propriétaire et le cocontractant. Celle-ci peut consister en une assistance technique, une indemnité financière ou 
en nature, par exemple proportionnée à un manque à gagner ou à un investissement réalisé par l’exploitant, etc. 
(voir fiche 4).
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Un outil mobilisable pour la compensation
Le contrat ORE peut être utilisé pour mettre en œuvre les mesures de compensation environnementale requises 
dans le cadre de plans, projets ou travaux portant atteinte à l’environnement. Le recours à l’ORE constitue une 
possibilité et non une obligation. Ce dispositif présente l’avantage de proposer au maître d’ouvrage devant com-
penser une alternative à l’acquisition foncière, comme la possibilité d’inscrire les actions menées sur une longue 
durée (ex : jusqu’à 99 ans pour une personne morale). (Pour en savoir plus sur cette possibilité ou sur la notion 
de compensation, voir Fiche 7).

Un engagement non tributaire des changements de propriétaires
Les obligations environnementales auxquelles est tenu le propriétaire du bien immobilier, suite au contrat « ORE », 
sont attachées à ce bien.

Les obligations réelles environnementales perdurent pendant toute la durée prévue au contrat, indépendamment 
des éventuels changements de propriétaires du bien immobilier.
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